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Immigration: les vraies questions qu’il faut se poser

Les modifications prévues de la loi sur l’asile et sur les étrangers, centrées sur le thème des abus, masquent les vraies questions qu’il faut se poser sur le plan de la politique de migration et d’intégration. La surenchère nationaliste de l’UDC renforce encore la tendance à ne voir le phénomène migratoire que sous l’angle de problèmes et d’abus. Pourtant, il en va de la prospérité future de la Suisse.
La révision de la loi sur l’asile (LAsi) et la nouvelle loi sur les étrangers (LEtr) sont entrées en vigueur le 1er janvier 2008 et, objectivement parlant, il n’y a nul besoin de les réviser déjà ! Dans la révision de la LAsi, c’est la hausse des demandes en 2008 ainsi qu’une planification du nombre de demandes trop basse au temps de Blocher, qui sont à l’origine des durcissements prévus (voir le service de presse no 5 du 30 mars 2009). Pourtant, le nombre des demandes d’asile en 2008 est dans la moyenne du nombre annuel des demandes d’asile depuis 2001. Il est enfin normal que le nombre de demandes d’asile fluctue annuellement selon les évolutions politiques en cours dans les pays de provenance.
Dans les modifications prévues de la LEtr concernant la révocation des autorisations et l’intégration, c’est l’initiative de l’UDC « pour le renvoi des étrangers criminels » qui exerce une pression maximale. Or, on ne voit pas pourquoi il faudrait modifier déjà des dispositions qui concernent l’intégration, qui viennent d’entrer en vigueur, dont on pas tiré de bilan et qui, de surcroît, sont étrangères aux exigences de l’UDC sur le renvoi ! Il est aussi dangereux de discuter de questions d’intégration dans le cadre de la thématique des abus et du renvoi car on crée ainsi un amalgame inévitable entre les « étrangers criminels » et l’intégration.
Passer de la défensive à l’offensive
C’est un constante de ces dernières années en matière d’asile et de politique des étrangers : le gouvernement n’agit pas de manière pro-active mais réagit par des durcissements des lois à chaque pression exercée par les milieux nationalistes, à la limite du droit international et écornant toujours davantage la tradition humanitaire de notre pays.
Il est temps que le gouvernement change d’attitude et se montre offensif en expliquant les vrais enjeux migratoires pour la Suisse. Une attitude défensive ne fait que l’acculer toujours plus : car même en présentant un contre-projet à l’initiative de l’UDC sur le renvoi, ce parti surenchérit encore davantage sur son terrain de prédilection de la « criminalité étrangère », des abus, de la présence toujours plus menaçante de l’Islam etc, comme on vient de le constater.
Il en résulte que les vraies questions et enjeux de la migration ne sont qu’à peine discutés dans l’opinion. Ces enjeux et questions font pourtant l’objet de la dernière livraison, très intéressante, de la Revue suisse de l’intégration et de la migration, terra cognita.

En effet, pendant que le débat se focalise sur les « criminels étrangers », le paysage migratoire suisse a déjà fortement changé. L’immigré-type n’est plus le migrant peu qualifié d’un pays d’Europe du sud mais la personne hautement qualifiée de pays comme l’Allemagne, la France, la Grande-Bretagne, souvent accompagnée de sa famille. Parmi les étrangers actifs qui vivent en Suisse depuis moins de 10 ans, 35% occupent un poste de dirigeant ou de cadre supérieur ou exercent une profession intellectuelle ou scientifique contre 14% chez ceux qui ont immigré il y a plus de 10 ans. 
Il y a aussi beaucoup de migration temporaire mais les migrants temporaires d’aujourd’hui ne sont plus les maçons et manœuvres du bâtiment mais des spécialistes et cadres dans le domaine des services et celui de l’industrie.
D’un autre côté, au bas de l’échelle, dans l’économie domestique (garde d’enfants, aide au ménage etc.) mais aussi dans des secteurs à plus faible valeur ajoutée (hôtellerie, agriculture etc.), les travailleurs immigrés sont souvent des « sans-papiers ». Il n’y a pas d’autorisations de séjour pour ces catégories de personnes.

Un autre point important est celui de l’évolution démographique négative et de l’apport possible de l’immigration pour l’atténuer et maintenir un plus fort taux d’activité sur le marché du travail.

Les questions-clés de la future politique migratoire

Il en résulte que les questions suivantes de politique migratoire devraient être activement discutées dans la perspective de la prospérité future de la Suisse.

1. La Suisse a besoin de migrants qualifiés et il y a toujours des secteurs où, malgré la crise, il existe une pénurie de personnel. Dès lors est-ce que notre législation sur les étrangers est encore adaptée dans la mesure où les pays riches se livrent à une concurrence toujours plus forte pour attirer les migrants qualifiés ? L’Union européenne (UE) prévoit justement une nouvelle loi dite « carte bleue européenne » pour rendre plus attrayantes les conditions de séjour et d’emploi pour ces personnes. La Suisse devrait donc suivre les développements dans l’UE à ce sujet et, le cas échéant, modifier la LEtr pour rendre plus attrayantes les conditions de séjour et d’emploi des étrangers des pays non UE/AELE.
2. De nouveaux accents devront être mis par rapport à l’intégration : dans la mesure où de plus en plus de migrants qualifiés viennent dans notre pays, il s’agit moins de chercher à combler des déficits de formation mais plutôt à valoriser les compétences de ces migrants – qui vivent parfois déconnectés de l’environnement local, parlent l’anglais seulement au lieu de travail etc. – et à mieux les intégrer dans la communauté.

3. Il y a une demande de travail dans l’économie domestique qui, manifestement, ne peut pas être couverte par le biais de l’Accord sur la libre circulation des personnes en raison des tâches à effectuer. Il serait dès lors intelligent, si l’on ne délivre pas de permis de travail aux personnes concernées, de procéder à leur régularisation (à certaines conditions évidemment). Cela permettrait de rendre les conditions de travail de ce secteur plus attractives. En outre, les jeunes sans-papiers ne peuvent pas effectuer d’apprentissage. C’est aussi un gaspillage de compétences pour la Suisse et il vaudrait mieux, au moins pour eux, de régulariser leurs conditions de séjour afin qu’ils puissent effectuer une formation professionnelle.
4. En raison de l’évolution démographique défavorable, il faudra prendre des mesures sur le marché du travail pour maintenir un taux d’activité assez élevé. La question qui se pose est de savoir s’il est réaliste de compter sur l’apport de la migration à cet égard, en complément des mesures pour augmenter le taux d’activité des femmes (avec des mesures de politique familiale notamment) et, éventuellement, celui des travailleurs âgés. A première vue, l’apport de la migration sera limité puisque le bilan migratoire de la population résidante étrangère a déjà été élevé ces dernières années. D’ailleurs, les scénarios démographiques
 de la Suisse pour la période allant jusqu’en 2050, ne prévoient pas une forte augmentation de l’immigration.
Sur toutes ces questions, très importantes pour la prospérité future de la Suisse, on cherche en vain des propositions de…l’UDC. 
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